
La vaccination COVID
obligatoire ? 

C’est interdit
Selon 13 textes.



Serment d'Hippocrate 
(-460/-377)



Code de déontologie 
médicale



Code de Nuremberg (1947)



Déclaration de Genève 
(1948)



Déclaration d’Helsinki de 1996 
(signée par 45 pays)



Convention d'Oviedo de 1997 
(signée par 29 pays)



Loi Kouchner 
du 4 mars 2002



Arrêt Salvetti (2002)

selon lequel aucun traitement médical n'est 
obligatoire au sein de l'Union Européenne



Article 16-1 du Code civil 
français



Résolution 2361 du Conseil de 
l'Europe 
du 28 janvier 2021

… Sauf que le Conseil de l’Europe serait seulement consultatif.



Code Pénal, Article 222-1



Déclaration des droits de 
l'Homme et du citoyen, 
Article 4

Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : 
ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que 
celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de 
ces mêmes droits. 



Charte des droits 
fondamentaux de l'Union 
européenne, Article 3



En résumé…
La vaccination obligatoire est contraire :
• au Serment d'Hippocrate
• au Code de déontologie médicale
• au Code de Nuremberg
• à la Déclaration de Genève
• à la Déclaration d’Helsinki
• à la Convention d'Oviedo
• à la Loi Kouchner
• à l’Arrêt Salvetti selon lequel aucun traitement médical n'est obligatoire  

au sein de l'Union Européenne
• à l’Article 16-1 du Code civil français
• à la Résolution 2361 du Conseil de l’Europe (mais consultatif)



Et aussi …

• au Code Pénal, Article 222-1

• à la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen, Article 4

• à la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, Article 3



Bref,

LA VACCINATION OBLIGATOIRE

EST ILLEGALE.


	Slide 1: La vaccination COVID obligatoire ? 💉
	Slide 2: Serment d'Hippocrate  (-460/-377)
	Slide 3: Code de déontologie médicale 
	Slide 4: Code de Nuremberg (1947) 
	Slide 5: Déclaration de Genève  (1948) 
	Slide 6: Déclaration d’Helsinki de 1996  (signée par 45 pays)
	Slide 7: Convention d'Oviedo de 1997  (signée par 29 pays)
	Slide 8: Loi Kouchner  du 4 mars 2002
	Slide 9: Arrêt Salvetti (2002)  selon lequel aucun traitement médical n'est obligatoire au sein de l'Union Européenne 
	Slide 10: Article 16-1 du Code civil français 
	Slide 11: Résolution 2361 du Conseil de l'Europe  du 28 janvier 2021 
	Slide 12: Code Pénal, Article 222-1
	Slide 13: Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen,  Article 4 
	Slide 14: Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, Article 3
	Slide 15: En résumé…
	Slide 16: Et aussi …
	Slide 17

